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Décision 

 L. K. est le prestataire dans la présente affaire. Je rejette sa demande de 

permission de faire appel. Cela signifie que son appel n’ira pas de l’avant. 

Aperçu 

 La Commission de l’assurance-emploi du Canada affirme avoir versé au 

prestataire un trop-payé de 2 000 $ en prestations d’assurance-emploi d’urgence 

(PAEU).  

 Le prestataire a fait appel de la décision de la Commission à la division générale 

du Tribunal. La division générale a examiné les arguments du prestataire et a rejeté son 

appel.  

 Le prestataire veut maintenant faire appel de la décision de la division générale à 

la division d’appel du Tribunal. Par contre, son dossier peut seulement aller de l’avant si 

je lui donne la permission de faire appel. 

 Le prestataire soutient qu’il a été victime de fraude et que le gouvernement a 

inventé la pandémie de COVID-19. Ses arguments n’ont aucune chance raisonnable de 

succès. Je n’ai donc d’autre choix que de lui refuser la permission de faire appel. 

Question en litige 

 La présente décision porte sur une question : Y a-t-il un moyen qui permettrait de 

soutenir que l’appel a une chance de succès? 

Analyse 

 Une procédure à deux étapes s’applique à la plupart des dossiers de la division 

d’appel. Le présent appel en est à la première étape : la permission de faire appel. 

 Le critère juridique que le prestataire doit remplir à cette étape-ci est peu 

exigeant : Y a-t-il un moyen qui permettrait de soutenir que l’appel a une chance de 
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succès1? Si l’appel n’a aucune chance raisonnable de succès, je dois refuser la 

permission de faire appel2. 

 Pour trancher cette question, je me suis surtout demandé s’il était possible que la 

division générale ait commis une erreur pertinente3. 

L’appel n’a aucune chance raisonnable de succès 

 Dans sa décision, la division générale a expliqué pourquoi la Commission devait 

verser des prestations de la PAEU au prestataire, et non des prestations régulières de 

l’assurance-emploi. Elle a également expliqué que la Commission pouvait seulement 

verser des prestations aux personnes qui en avaient fait la demande4. 

Malheureusement, le prestataire n’a pas demandé toutes les prestations de la PAEU 

qu’il aurait pu recevoir, et la date limite pour faire une demande de prestations 

supplémentaires est maintenant passée5. 

 Je ne peux pas intervenir dans la présente affaire parce que la demande du 

prestataire à la division d’appel ne contient pas de détails sur les erreurs pertinentes 

que la division générale aurait pu commettre6. Par exemple, quelles erreurs de droit le 

prestataire dit-il que la division générale a commises? De même, laquelle des 

conclusions de la division générale contredit ou n’appuie pas la preuve? 

                                            
1 Ce critère juridique est décrit, entre autres, au paragraphe 12 de la décision Osaj c Canada (Procureur 
général), 2016 CF 115 et au paragraphe 16 de la décision Ingram c Canada (Procureur général), 
2017 CF 259. 
2 Il s’agit du critère juridique prévu à l’article 58(2) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du 
Développement social (Loi sur le MEDS). 
3 Les erreurs pertinentes, officiellement appelées « moyens d’appel », sont énumérées à l’article 58(1) de 
la Loi sur le MEDS. 
4 La nécessité de présenter une demande de prestations d’urgence est énoncée à l’article 153.7(1) de la 
Loi sur l’assurance-emploi. 
5 L’article 153.8(2) de la Loi sur l’assurance-emploi dit qu’une personne ne peut pas demander de 
prestations d’assurance-emploi d’urgence après le 2 décembre 2020. 
6 Cette exigence est décrite au paragraphe 22 de la décision Pantic c Canada (Procureur général), 2011 
CF 591. 
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 Je ne peux pas donner au prestataire la permission de faire appel simplement 

pour qu’il puisse répéter les arguments qu’il a déjà présentés à la division générale7. 

Pourtant, cela semble être ce que le prestataire a l’intention de faire. 

 Par conséquent, l’appel du prestataire n’a aucune chance raisonnable d’être 

accueilli. 

 Même si je suis sensible à la situation du prestataire, je ne peux pas contourner 

les exigences juridiques qui s’appliquent à sa cause. Je dois plutôt appliquer la loi telle 

qu’elle est écrite, même si le résultat est dur, et même si les délais de la Commission 

ont contribué à ses problèmes8.  

 En plus des arguments du prestataire, j’ai également examiné le dossier et la 

décision de la division générale9. Celle-ci a résumé la loi et appuyé sa décision sur des 

éléments de preuve. Je n’ai trouvé aucune autre raison de donner au prestataire la 

permission de faire appel. 

 Avant de terminer, j’aimerais répéter les renseignements fournis par la division 

générale au paragraphe 48 de sa décision. S’il ne l’a pas déjà fait, le prestataire peut 

demander à Service Canada et à l’Agence du revenu du Canada de radier (d’annuler) 

une partie ou la totalité de sa dette. J’espère qu’ils tiendront compte des circonstances 

de l’affaire lorsqu’ils prendront une décision par rapport à sa demande. Plus 

précisément, le prestataire avait droit à des prestations supplémentaires, sauf qu’il n’a 

pas tenu compte de la nécessité d’en faire la demande. De plus, si la Commission avait 

informé le prestataire de sa dette en temps opportun, il aurait pu demander ces 

prestations supplémentaires. 

                                            
7 Voilà ce que la Cour fédérale a dit au paragraphe 83 de la décision Canada (Procureur général) c 
Tsagbey, 2017 CF 356. 
8 Voir le paragraphe 13 de la décision Nadji c Canada (Procureur général), 2016 CF 885 et le paragraphe 
46 de la décision Faullem v Canada (Procureur général), 2022 CAF 29 (la Cour devrait bientôt traduire 
cette décision en anglais). 
9 La Cour fédérale a affirmé que c’est ce que je dois faire, entre autres, dans la décision Griffin c Canada 
(Procureur général), 2016 CF 874 et la décision Karadeolian c Canada (Procureur général), 
2016 CF 615. 
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Conclusion 

 J’ai conclu que l’appel du prestataire n’a aucune chance raisonnable de succès. 

Je n’ai donc d’autre choix que de lui refuser la permission de faire appel. Par 

conséquent, l’appel n’ira pas de l’avant. 

Jude Samson 

Membre de la division d’appel 
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